CE DOCUMENT CONSTITUE UNE AIDE ET NE PEUT EN AUCUN CAS ENGAGER LA RESPONSABILITÉ DU GILS
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Demande d’informations dans le cadre d’une médiation amiable - courrier à adresser au créancier qui refuse de transmettre une information indispensable au bon déroulement d’une médiation, en invoquant le respect du RGPD
Mise à jour : 26/07/2023
HUISSIER /CREANCIER

Adresse
Par courrier 

Et/ou par courriel : 

(lieu), le ….. 

Madame, Monsieur, /Maître,
Objet : Demande d’information afin de mener à bien le dossier de médiation
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Ceci concerne une médiation amiable de dettes et non une procédure judiciaire en règlement collectif de dettes
Vos réf. : Références du destinataires ou si vous ne les connaissez pas : (À nous communiquer)
Nos réf. : Vos références
Par la présente, nous faisons suite à votre courrier du XX/XX/20XX reçu dans le cadre du dossier dont références reprises sous rubrique et pour lequel nous intervenons au profit de Madame/Monsieur (nom et prénom) dans le cadre d’une médiation amiable de dettes.

Nous souhaitons vous rappeler notre statut de médiateur de dettes agréé par la Région wallonne, lequel implique, dans notre chef, une « posture impartiale entre le débiteur et le créancier, sans chercher à en avantager un, ou à en défendre les intérêts de façon notoire » (Circulaire unique du 13 octobre 2017 établie par la Région wallonne et relative à la médiation de dettes, p. 23). Nous devons dès lors prendre en compte non seulement les intérêts du médié et vos intérêts/les intérêts de votre créancier mais également ceux de ses autres créanciers.

Dans votre courrier du XX/XX/XX, vous nous informez refuser de nous transmettre le document demandé (décompte, contrat de crédit, AER…) en invoquant le respect du Règlement Général sur la Protection des Données (ci-après : RGPD).

Nous nous permettons de soulever quelques points importants contenus dans ce Règlement :

1. Selon l’article 1er, §1er et 3 du RGPD, le règlement « établit des règles relatives à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et des règles relatives à la libre circulation de ces données.
La libre circulation des données à caractère personnel au sein de l'Union n'est ni limitée ni interdite pour des motifs liés à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel. »

Le RGPD n’a pas été conçu pour être une entrave à toute collaboration entre institutions. En effet, ce règlement a pour mission de permettre l’échange de données à caractère personnel tout en assurant un traitement desdites données respectueux de certains principes.
2. Le traitement de données à caractère personnel est permis à condition de respecter les principes établis à l’article 5, §1er du RGPD :
« Les données à caractère personnel doivent être :

a) traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de la personne concernée (licéité, loyauté, transparence);

b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne pas être traitées ultérieurement d'une manière incompatible avec ces finalités; le traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques n'est pas considéré, conformément à l'article 89, paragraphe 1, comme incompatible avec les finalités initiales (limitation des finalités);

c) adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées (minimisation des données);

d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour; toutes les mesures raisonnables doivent être prises pour que les données à caractère personnel qui sont inexactes, eu égard aux finalités pour lesquelles elles sont traitées, soient effacées ou rectifiées sans tarder (exactitude);

e) conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées; les données à caractère personnel peuvent être conservées pour des durées plus longues dans la mesure où elles seront traitées exclusivement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques conformément à l'article 89, paragraphe 1, pour autant que soient mises en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées requises par le présent règlement afin de garantir les droits et libertés de la personne concernée (limitation de la conservation);

f) traitées de façon à garantir une sécurité appropriée des données à caractère personnel, y compris la protection contre le traitement non autorisé ou illicite et contre la perte, la destruction ou les dégâts d'origine accidentelle, à l'aide de mesures techniques ou organisationnelles appropriées (intégrité et confidentialité); »

Vous justifiez votre refus de transmettre les informations demandées par le respect à la loi, à savoir le RGPD, lequel vous empêcherait de communiquer lesdites informations.
Or, le RGPD, en son article 6, énumère les bases de licéïté pouvant être invoquées pour justifier d’un traitement permis par la loi, et donc d’une communication ou d’une réception de données personnelles :

« Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est remplie :

a) la personne concernée a consenti au traitement de ses données à caractère personnel pour une ou plusieurs finalités spécifiques;

b) le traitement est nécessaire à l'exécution d'un contrat auquel la personne concernée est partie ou à l'exécution de mesures précontractuelles prises à la demande de celle-ci;

c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis;

d) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne physique;

e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont est investi le responsable du traitement;

f) le traitement est nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement ou par un tiers, à moins que ne prévalent les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée qui exigent une protection des données à caractère personnel, notamment lorsque la personne concernée est un enfant. »

Nous vous avons transmis/Nous vous transmettons la convention signée entre Monsieur/Madame et notre service de médiation de dettes. Par cette dernière, Monsieur/Madame nous reconnait le droit d’obtenir les informations nécessaires à la réalisation d’une médiation amiable/judiciaire de dettes.

· Monsieur/Madame a donc consenti au traitement de ses données à caractère personnel (art. 6, §1er, a) RGPD) ;

· Un contrat entre Monsieur/Madame et notre service de médiation de dettes a été conclu et les informations demandées sont nécessaires à l’exécution dudit contrat (art. 6, §1er, b) RGPD) ;

· Sans les informations demandées, il est impossible de sauvegarder l’un des intérêts vitaux de Monsieur/Madame, à savoir une situation financière saine (art. 6, §1er, d) RGPD) ;

· Notre service de médiation de dettes est le responsable de traitement, Vous êtes tiers à ce dernier. Le traitement des données demandées est donc nécessaire aux fins de nos intérêts légitimes, à savoir trouver une solution au surendettement de Monsieur/Madame et obtenir le remboursement de la créance (art. 6, §1er, f) RGPD).

Ce sont donc quatre bases de licéité qui sont rencontrées dans le cas d’espèce alors qu’une seule suffit selon l’article 6, al. 1er, du RGPD.

3. Comme expliqué ci-dessus, la convention transmise/que nous vous transmettons vaut contrat de mandat entre Monsieur/Madame et notre service de médiation de dettes. Nous sommes donc subrogés dans les droits de Monsieur/Madame dans les limites de notre mandat, à savoir le rétablissement de sa situation financière.

Par conséquent, nous vous rappelons le droit d’accès aux données à caractère personnel consacré par l’article 15 du RGPD :

« §1er. La personne concernée a le droit d'obtenir du responsable du traitement la confirmation que des données à caractère personnel la concernant sont ou ne sont pas traitées et, lorsqu'elles le sont, l'accès auxdites données à caractère personnel (…) ;

§3. Le responsable du traitement fournit une copie des données à caractère personnel faisant l'objet d'un traitement. (…). Lorsque la personne concernée présente sa demande par voie électronique, les informations sont fournies sous une forme électronique d'usage courant, à moins que la personne concernée ne demande qu'il en soit autrement. »

A la lecture des différents éléments mentionnés ci-dessus, auriez-vous l’amabilité de nous transmettre le document demandé (décompte, contrat de crédit, AER, …) afin de mener à bien notre mission et de vous proposer des modalités de remboursement de votre créance ?
Dans l’hypothèse où la présente resterait sans réponse sous huitaine ou dans celle où vous continueriez de refuser la transmission des éléments demandés, nous inviterons Monsieur/Madame à porter plainte devant la chambre contentieuse de l’Autorité de protection des données au motif de la violation de votre part de l’article 15 du RGPD, comme cela est prévu par l’article 77 du RGPD.
De surcroit, nous inviterons également Monsieur/Madame à porter plainte directement auprès du Procureur du Roi et auprès du Président du Tribunal de première instance (art. 79 du RGPD).
Notre souhait n’est évidemment pas d’en arriver à une telle situation. Nous espérons donc que vous accepterez de nous transmettre les documents demandés dans notre courrier/courriel du XX/XX/20XX.

Nous restons à votre disposition pour toute éventuelle remarque ou question. Vous pouvez nous contacter à l’adresse électronique suivante : XXX
La présente vous est adressée sans aucune reconnaissance préjudiciable et sous réserve de tous droits saufs, tant pour l’intéressé(e) que pour le CPAS de XXXX.

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, /Maître, nos salutations les plus distinguées.

Pour Madame/Monsieur XXX ,
Le Service de médiation de dettes du CPAS de XXX
